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k. LES ESPACES BOISES CLASSES 

Conformément à l’article L 113-1 du code de l’urbanisme, le plan local d’urbanisme permet de 

« classer comme espaces boisés, les bois, forêts, parcs à conserver, à protéger ou à créer, qu’ils 

relèvent ou non du régime forestier, enclos ou non, attenant ou non à des habitations. Ce 

classement peut s’appliquer également à des arbres isolés, des haies ou réseaux de haies ou des 

plantations d’alignements ». Le classement d’un espace boisé a pour effet :  

• De soumettre à autorisation préalable certaines coupes ou abattage d’arbres ;  

• D’interdire tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature à 

compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements ;  

• D’entraîner le rejet de plein droit de toute demande d’autorisation de défrichement.  

À noter que le classement en EBC est incompatible avec la servitude liée aux lignes à haute tension 

(servitude I4 : transport d’électricité), en application de la circulaire ministérielle du 2 mars 1993.  

Il existe une zone d’espaces boisés classés (EBC) qui figure sur le plan de zonage de Pogny au 

niveau de la voie d’insertion de la RN44 en direction de Vitry-le-François. Cet EBC fera office de 

transition paysagère avec la RN44. 
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l. LES ELEMENTS ARCHITECTURAUX OU PAYSAGERS A PRESERVER 

En application de l’article L.151-19, L. 151-23, R. 151-41 3° et R. 151-43 5° du code de l’urbanisme, 

« Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les quartiers, îlots, 

immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à mettre en valeur ou à 

requalifier pour des motifs d’ordre culturel, historique ou architectural et définir, le cas échéant, 

les prescriptions de nature à assurer leur préservation ». Conformément à l’article L 151-19 du 

code de l’urbanisme, le code de l’urbanisme permet « d’identifier et localiser les éléments de 

paysage et identifier, localiser et délimiter les quartiers, îlots, immeubles bâtis ou non bâtis, 

espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à conserver, à mettre en valeur ou à 

requalifier pour des motifs d’ordre culturel, historique ou architectural et définir, le cas échéant, 

les prescriptions de nature à assurer leur préservation leur conservation ou leur restauration. 

Lorsqu’il s’agit d’espaces boisés, il est fait application du régime d’exception prévu à l’article L. 

421-4 pour les coupes et abattages d’arbres » 

Ce repérage a pour effet de soumettre toute modification des éléments de paysage identifiés qui 

ne serait soumis à aucun régime d’autorisation à une demande d’autorisation préalable 

(déclaration préalable ou permis de démolir). Les éléments paysagers à protéger sont localisés sur 

le plan de règlement sous la forme d’éléments ponctuels par ailleurs identifiés dans le rapport de 

présentation et sous la forme de secteur soumis à des règles architecturales ou environnementales 

particulières. 

Deux moulins sont repérés comme élément architectural ou paysager à préserver dans la 

commune en sus de la réglementation déjà en vigueur sur les monuments historiques. Par 

conséquent toute intervention sur les moulins nécessite une autorisation préalable. 

 

Type d’ouvrage Localisation Parcelle 
Zone du 

PLU 
Type de protection 

Moulin du Haut 
Lieudit « le 

Moulin » 

AD 271 – 

285 – 286 
Ni 

Les travaux nécessiteront soit une 

déclaration préalable et/ou un 

permis de démolir le cas échéant 

Moulin de Bas 

92 rue du 

Pont des 

Bergers 

AE 9 – 56 – 

57 -58 -59 
Ni 

Les travaux nécessiteront soit une 

déclaration préalable et/ou un 

permis de démolir le cas échéant 


	0 Sommaire et préambule
	PLAN LOCAL D’URBANISME (PLU)
	1. Rapport de présentation
	Avant-propos
	PRÉAMBULE A L’INTENTION DU GRAND PUBLIC
	Qu’est-ce qu’un PLU ?
	Le contenu du Plan Local d’Urbanisme (PLU)



	1 Partie I Situation géographique et admininstrative
	PARTIE I. Diagnostic territorial
	I. Contexte territorial
	A. Contexte administratif, territoires de référence
	1) La localisation géographique
	2) La situation administrative
	3) Les documents supra-communaux

	B. Historique de la commune
	C. Le patrimoine de la commune

	2 Partie II et III INSEE
	II. Analyse dÉmographique et socio-Économique
	A. Diagnostic démographique
	1) L’évolution de la population
	a. Pogny, un niveau de population en croissance permanente
	b. Contexte territorial et zone de comparaison
	2) La structure de la population par âge
	3) Composition des ménages


	B. L’habitat
	1) Caractéristique du parc de logements
	a. Des résidences principales nombreuses
	b. Le taux de vacance
	c. La typologie des logements
	d. Statut d’occupation des logements
	e. Des résidences principales anciennes
	f. Une sous-occupation du parc de résidences principales
	2) Le marché foncier et immobilier

	a. Une construction neuve progresse toujours
	b. L’évolution du prix de l’immobilier
	L’état du stationnement et le nombre de véhicules à Pogny
	III. Économie, actifs et activitÉs

	A. Activités, emplois, chômage
	1) Population active
	2) Chômage
	3) Emplois
	4) Actifs

	B. Secteurs d’activités et économie de la ville
	1) Les entreprises
	2) Diagnostic agricole
	3) Les secteurs d’activités :


	3 Partie IV Etat initial de l'environnement part 1
	PARTIE II. État initial de l’environnement
	I. L’environnement NATUREL ET physique
	A. La géologie
	B. La topographie
	C.  Le climat
	D. L’hydrologie
	E. Les zones humides
	F. Les pré-diagnostics des zones humides
	a) Potentiel et intérêt des zones humides
	b) Le contexte
	c) Le pré-diagnostic

	G. L’environnement biologique
	H. Protection des espaces naturels en réseaux cohérents
	d) Le réseau Natura 2000
	e) Les inventaires scientifiques
	f) Autres


	3 Partie IV Etat initial de l'environnement part 2
	I. Les paysages
	J. Les corridors écologiques (trame verte et bleue)
	II. LES RESSOURCES NATURELLES ET LEUR GESTION

	A. La loi sur l’eau et les milieux aquatiques
	B. La gestion de l’eau
	C. L’assainissement
	D. La maîtrise du ruissellement
	E. L’alimentation en eau potable
	F. La lutte contre l’incendie
	G. Le traitement des déchets
	H. Bois et forêts relevant du régime forestier
	III. Pollutions et nuisances

	A. Qualité de l’eau
	B. Pollutions et qualité des sols
	Pollutions agricoles
	Pollution des sols

	C. Les risques majeurs
	D. Les risques naturels
	Le risque inondation
	Le risque de tempête

	E. Les risques industriels et technologiques
	F. Le risque de transport de matières dangereuses
	Le risque accidentogène

	G. Les servitudes d’utilité publique
	IV. Le fonctionnement urbain

	A. Communication numérique
	B. Les entrées de ville
	Etude entrée de ville
	1. Diagnostic du site et enjeux
	2. Exposé du parti d’aménagement
	2. Exposé des traductions règlementaires
	3. Zoom sur l’OAP n 2 – zone 1AUZ
	Esquisse de l’aménagement (pièce non contractuelle)



	4 V Choix retenus v22 09 2023
	TROISIÈME PARTIE – CHOIX RETENUS POUR ÉTABLIR LE PROJET D’AMÉNAGEMENT
	I. Analyse de la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers sur les dix derniÈres annÉes
	a. Analyse de la consommation d’espace sur les dix dernières années via les autorisations d’urbanisme
	b. Analyse de la capacité de densification et de mutation des espaces bâtis en tenant compte des formes urbaines et architecturales
	c. Le potentiel de développement dans le tissu urbain
	d. Les sites potentiellement mutables
	e. Dispositions qui favorisent la densification ou le renouvellement du tissu urbain

	II. hypothÈses thÉoriques de dÉfinition du projet
	III. Explication des choix retenus pour Établir le projet de PADD
	a. Par rapport aux objectifs de la délibération de prescription du 17 novembre 2015
	b. Justification des choix retenus dans le projet de PADD
	c. Traduction réglementaire du PADD

	IV. La compatibilitÉ du PADD avec les principes gÉNÉraux dÉfinis dans le code de l’urbanisme
	V. La compatibilitÉ avec les PLANS, PROGRAMMES et schÉma de rang supÉrieur
	a. La compatibilité avec le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT)
	b. La compatibilité avec le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE)
	c. La comptabilité avec le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) Seine Normandie
	d. La prise en compte du schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET)
	e. La prise en compte du Schéma Régional de Cohérence Écologique de Champagne Ardenne (SRCE)
	f. La prise en compte du plan climat-air-Energie territorial (PCAET)

	VI. Justification des dispositions rÈglementaires d’ordre gÉNÉral
	✓ Le champ d’application du règlement
	✓ Les autres législations d’urbanisme applicables
	✓ Les adaptations mineures
	✓ Le droit de préemption urbain
	✓ Les orientations d’aménagement et de programmation (OAP)
	✓ Le stationnement

	VII. Motifs de la dÉlimitation des zones du PLU et des rÈgles applicables
	a. Philosophie générale du document
	b. Organisation générale des pièces du règlement
	Paragraphe 1 : Destinations et sous-destinations (Articles R151-27 à R151-29)
	Paragraphe 2 : Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, constructions et activités (Articles R151-30 à R151-36)
	Paragraphe 3 : Mixité fonctionnelle et sociale (Articles R151-37 à R151-38)
	Paragraphe 1 : Volumétrie et implantation des constructions (Articles R151-39 à R151-40)
	Paragraphe 2 : Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère (Articles R151-41 à R151-42)
	Paragraphe 3 : Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions (Article R151-43)
	Paragraphe 4 : Stationnement (Articles R151-44 à R151-46)
	Paragraphe 1 : Desserte par les voies publiques ou privées (Articles R151-47 à R151-48)
	Paragraphe 2 : Desserte par les réseaux (Articles R151-49 à R151-50)
	c. Bilan global des surfaces
	d. Les choix relatifs aux zones urbaines (U)
	e. Les choix relatifs aux zones A Urbaniser (AU)
	f. Les choix relatifs aux zones agricoles (A)
	g. Les choix relatifs aux zones naturelles (N)
	h. Justifications des choix pour le plan de zonage
	i. Les différents secteurs de taille et de capacité d’accueil limités (STECAL)
	j. Les extensions ou annexes des bâtiments d’habitation
	k. Les espaces boisés classés
	l. Les éléments architecturaux ou paysagers à préserver
	m. Les éléments de paysages

	VIII. Justification Établie dans les choix d’orientation d’amÉnagement et de programmation (OAP)
	a. Les principes retenus dans les OAP
	b. Rapport d’opposabilité des OAP dans les autorisations d’urbanisme
	c. Limites et avertissement
	d. Localisation des Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP
	e. Principes d’aménagement commun à l’ensemble des secteurs soumis à OAP
	f. Échéancier d’ouverture à l’urbanisation
	g. Illustrations des OAP

	IX. Emplacements réservés
	a. Qu’est-ce qu’un emplacement réservé ?
	b. Quelles conséquences pour les propriétaires privés concernés ?
	c. Quelques références applicables aux emplacements réservés
	d. Liste des emplacements réservés

	X. Bilan des augmentations prÉvisionnelles de consommation
	a. Augmentation de la consommation en eau
	b. Augmentation de la consommation électrique du foyer hors chauffage
	c. Augmentation de la consommation en énergie du bâtiment
	d. Augmentation de la production de déchets
	e. Augmentation des rejets de CO2 par les véhicules
	f. Bilan carbone synthétique


	5 VI Incidences sur l'environnement
	QUATRIÈME PARTIE – INCIDENCES DES ORIENTATIONS DU PLAN SUR L’ENVIRONNEMENT
	Il n’y a pas de site Natura 2000 sur la commune
	DÉmarche de l’Étude
	Introduction
	Point mÉthodologique
	Contexte du projet de PLU
	I. L’ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE
	a. Le principe de l’Évaluation environnementale
	b. L’Évaluation environnementale des documents d’urbanisme
	c. Les principes animant la dÉmarche de l’Évaluation environnementale
	d. L’Évaluation environnementale du PLU de Pogny

	II. ANALYSE DES EFFETS NOTABLES PRÉVISIBLES SUR L’ENVIRONNEMENT DE LA MISE EN oeuvre DU PLU
	a. PrÉsentation des zones du PLU
	b. ÉVALUATION des incidences du plan de zonage rÉVISÉ
	c. Justification du choix du site de dÉveloppement Artisanal du Champ Melot
	d. Justification du choix du site 1AU "Rue des Baraques/Route des crayères"
	e. Analyse des incidences du Projet d’AmÉnagement et de DÉveloppement Durables
	f. ÉVALUATION des incidences sur l'espace agricole
	g. ÉVALUATION des incidences sur le milieu naturel
	h. ÉVALUATION des incidences sur la ressource en eau
	i. ÉVALUATION des incidences sur les dÉplacements
	j. ÉVALUATION des incidences sur la qualitÉ de l'air
	k. ÉVALUATION des incidences sur les risques naturels, technologiques et les nuisances
	l. SYNTHÈSE DES MESURES ERC

	III. CONCLUSION sur l’ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE
	IV. Évolution du paysage urbain : vers une densification du tissu urbain et la maitrise de son dÉveloppement
	a. Zone urbaine (U)
	b. Zones à urbaniser (1AU, et 2AU)

	V. Évolution du paysage naturel
	VI. Mesures prises pour sa prÉservation et sa mise en valeur
	a. Prise en compte du SDAGE dans le PLU
	b. Autres mesures prises : a la recherche d’un équilibre

	VII. Indicateur pour l’Évaluation des rÉsultats d’application du PLU
	a. Indicateurs pour l’Évaluation des rÉsultats d’application du PLU




